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Merci Monsieur le President, je m’appelle Adolphine Muley. Mon intervention est une position commune de l’Union pour l’Emancipation de la Femme Autochtone (UEFA) de l’Est de la RDCongo et du Centre International de Defense des Droits des Batwa (CIDB) de l’Ouest de la RDCongo.

Aujourd’hui en RDCongo, le probleme de la protection et promotion des droits des populations Batwa dites “pygmees” reste posé .

Difficultes entravant l’application effective des conventions internationales et de textes legaux et reglements en faveurs des Batwa dits”Pygmees”.

La législation en vigueur en RDCongo ne  définit pas clairement le concept des minorites au point qu’il est difficile aujourd’hui pour les minorites Batwa de demander a l’Etat congolais d’appliquer les conventions internationales en leur faveur.  A titre d’example, la constitution de la RDCongo en son article 3 consacre le principe de l’egalite de tous les citoyens, et la loi fonciere prévoit en son article 385 que certaines terres appartiennent a la communaute locale, malheureusement la meme loi ne précise pas de quelle communaute locale il s’agit.  En conséquence, dans les territoires ou cohabitent les batwa et ses voisins bantus, ces derniers sont en position dominante, les batwa sont discriminés et ne peuvent revendiquer leurs droits car la loi n’est pas suffisamment precise.

B. Les problemes majeurs que connaissent la population Batwa « Pygmee »

1. Discrimination

Les minorites Batwa  dits « pygmees » subissent des pratiques discriminatoires fondees sur l’origine ethnique et le  sexe pour le cas spécifique de femmes batwa  « Pygmees ».

Aucune législation n’interdit explicitement toutes les formes de discimination a l’egard des Batwa dits « pygmees » et introduit parfois des confusions dans la definition du concept « minorites » ce qui ouvre la breche a de multiples interprétations dudit concept, en dépit du fait que la constitution en son article 3 parle de l’egalite de tous les citoyens devant la loi motivee par les considerations enumerees a la convention  111 du BIT dont la RDCongo est signataire, et article 2 point 1 de la declaration sur les droits des minorités. 

2. Droit a la participation

Les droits des Batwa de participer aux prises des décisions dans les domaines qui les intéressent ne sont pas respectés, en violation de l'article 2 (2) de la déclaration sur les minorites. Par ailleurs, le droit des Batwa d'avoir les pièces d'identités a l'intérieur du pays n’est pas non plus respecté, ce qui fait qu'ils ne peuvent pas participer par exemple  aux élections et ne peuvent pas etre élus. Violation de l’Article 2 (2) et 2 (3) de la Declaration sur les minorites.

3. Droit a la  vie, a la survie et au developpement

Les minorités Batwa subissent de graves violations de leurs droits a la survie et au développement sur la terre de leurs ancêtres (le territoire qu'elles occupent ou partage avec leurs voisins bantous, soudanais ou nilotiques). Le déplacement massif des minorites Batwa de leur milieu naturel occasionné par la création des parcs nationaux ainsi que par les conflits armés a l'Est de la RDCongo reste préoccupant et emporte violation de l'article 1 de la  Déclaration sur les Minorites.

4. Enregistrement des naissances chez les enfants 

Les minorités Batwa sont egalement affectees par la situation de non enregistrement des naissances dans les milieux Batwa en RDCongo.  Aucun bureau de l'etat civil n’est établi dans les milieux ou ils sont domiciliés.

5. Torture et mauvais traitements

Les minorités Batwa sont régulièrement victimes de traitement cruels, inhumains ou degradants, allant parfois jusqu'à la torture, qui leur sont infliges entre autres, par les mouvement rebels a l’Est de la RDCongo mais aussi par la police villageoise, des voisins bantus, nilotiques ou  soudanais. 

6. Liberte d’expression et d’opinion

Les minorites Batwa de la RDCongo deplorent le fait que  leur droits a la liberte d’expression ne soit pas garanti et notent qu’elles n’ont pas suffisament de possibilites d’exprimer leurs opinions et qu’en conséquence leurs intérêts ne sont pas pris en considération.  Violation de l’article 2 alinea 2 de la declaration sur les minorites.

7. Soins de sante

Les minorites Batwa restent discriminées dans le domaine de l’accès a la santé. Ceci est reflété par le taux eleve de mortalites maternelle et infantile et le taux élevé de Batwa malnutris en raison de l’absence de politique adequate en matiere de plannification familiale dans les milieux batwa.  Par ailleurs, un nombre assez élevé des batwa sont affectes par le VIH/SIDA, a travers les violences sexuelles dont les femmes Batwa « pygmees » sont victimes a l’Est de la  RDCongo, ou en raison des déplacements forcés en ville a cause des conflits armes.

En outre, par le fait que nombreux batwa vivent dans les conditions generalement tres precaire, en particuliers en ce qui concerne l’acces en eau potable, l’alimentation, le logement et l’hygiene.  Elles deplorent enfin, le fait qu’aucun systeme de securite sociale ne couvre les batwa en RDCongo et pourtant elles ont le plus besoin.

8. Condition de vie et de travail

Les populations Batwa qui travaillent pour les populations locales bantues sont payees  parfois deux fois moins pour un travail egal.  L’Etat congolais ne prend aucune mesure contre cette violation de l’article 4 de la Declaration sur les minorites.

Je vous remercie, Monsieur le President.
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